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No. 53152 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Trinidad and Tobago 

Agreement on social security between the Government of Canada and the Government of 
the Republic of Trinidad and Tobago. Port of Spain, 9 April 1997 

Entry into force:  1 July 1999, in accordance with article XXIV  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Trinité-et-Tobago 

Accord sur la sécurité sociale entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la 
République de Trinité-et-Tobago. Port of Spain, 9 avril 1997 

Entrée en vigueur :  1er juillet 1999, conformément à l'article XXIV  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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No. 53153 
____ 
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and 
 

Lebanon 

Agreement between the Government of Canada and the Government of the Lebanese 
Republic for the promotion and protection of investments (with annexes). Ottawa, 
11 April 1997 

Entry into force:  19 June 1999, in accordance with article XV  
Authentic texts:  Arabic, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
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Liban 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République libanaise 
pour l'encouragement et la protection des investissements (avec annexes). Ottawa, 
11 avril 1997 

Entrée en vigueur :  19 juin 1999, conformément à l'article XV  
Textes authentiques :  arabe, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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No. 53154 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Switzerland 

Convention between the Government of Canada and the Swiss Federal Council for the 
avoidance of double taxation with respect to taxes on income and on capital. Bern, 
5 May 1997 

Entry into force:  21 April 1998 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance 
with article 28  

Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Suisse 

Convention entre le Gouvernement du Canada et le Conseil fédéral suisse en vue d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. Berne, 5 mai 
1997 

Entrée en vigueur :  21 avril 1998 par l'échange des instruments de ratification, conformément à 
l'article 28  

Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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No. 53155 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Denmark 

Agreement on social security between the Republic of Korea and the Kingdom of Denmark. 
Seoul, 11 March 2010 

Entry into force:  1 September 2011, in accordance with article 24  
Authentic texts:  Danish, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Danemark 

Accord sur la sécurité sociale entre la République de Corée et le Royaume du Danemark. 
Séoul, 11 mars 2010 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2011, conformément à l'article 24  
Textes authentiques :  danois, anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
LE ROYAUME DU DANEMARK  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume du Danemark, 
Résolus à coopérer dans le domaine de la sécurité sociale, 
Ont décidé de conclure un Accord à cette fin, et 
Sont convenus de ce qui suit : 

PREMIÈRE PARTIE. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, la République de Corée, 

(ci-après dénommée « Corée ») ou le Royaume du Danemark (ci-après dénommé « Danemark »); 
b) Le terme « territoire » désigne, pour la Corée, le territoire de la Corée et, pour le 

Danemark, son territoire national, à l’exception du Groenland et des Îles Féroé; 
c) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne la Corée, un ressortissant tel que 

défini dans la loi coréenne sur la nationalité, telle que modifiée et, en ce qui concerne le 
Danemark, une personne de nationalité danoise; 

d) Le terme « réfugiés » s’entend au sens de l’article premier de la Convention relative au 
statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 et de son Protocole du 31 janvier 1967; 

e) Le terme « apatride » s’entend au sens de l’article premier de la Convention relative au 
statut des apatrides, signée à New York le 28 septembre 1954; 

f) Le terme « législation » désigne les lois et règlements visés à l’article 2 du présent 
Accord; 

g) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la Corée, le Ministère 
de la santé, du bien-être et des affaires familiales et, en ce qui concerne le Danemark, le Ministère 
de l’emploi; 

h) Le terme « organisme » désigne, en ce qui concerne la Corée, le Service national des 
pensions et, en ce qui concerne le Danemark, une institution chargée de fournir des prestations en 
vertu de la législation applicable ou de tout organisme ou autorité désigné(e) par l’autorité 
compétente de la Partie contractante; 

i) Le terme « résidence » désigne, en ce qui concerne le Danemark, la résidence habituelle 
qui est légalement établie et qui constitue le lieu permanent des intérêts d’une personne; 

j) Le terme « travailleur » désigne, en ce qui concerne le Danemark, toute personne qui, du 
fait de l’exercice d’une activité salariée, est soumise : 

- À la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles pour 
la période antérieure au 1er septembre 1977; 
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- À la législation sur la pension complémentaire des travailleurs salariés (régime 
de pension complémentaire du marché du travail, ATP), pour une période 
commençant au 1er septembre 1977 ou à une date ultérieure; 

k) L’expression « travailleur indépendant » désigne, en ce qui concerne le Danemark, toute 
personne qui a droit à des prestations en application de la loi sur les indemnités journalières en cas 
de maladie et qui dispose d’un revenu tiré d’une activité économique indépendante; 

l) L’expression « périodes d’assurance » désigne les périodes de cotisation et les périodes 
définies ou admises comme des périodes d’assurance par la législation sous laquelle elles ont été 
accomplies, ainsi que toutes les périodes assimilées, reconnues par cette législation comme 
équivalant à des périodes d’assurance; 

m) Le terme « prestations » désigne toutes les prestations en espèces et les pensions, y 
compris tous les éléments y relatifs prévus par la législation applicable, les augmentations liées à 
une réévaluation et les allocations supplémentaires, sauf disposition contraire du présent Accord, 
ainsi que les prestations forfaitaires qui peuvent être versées à la place des pensions. 

2. Les autres termes, mots et expressions utilisés dans le présent Accord ont le sens qui leur 
est respectivement attribué dans la législation concernée. 

Article 2. Champ d’application 

1. Aux fins du présent Accord, la législation applicable est la suivante : 
a. Pour la Corée : la loi nationale sur les pensions; 
b. Pour le Danemark : 

i. La loi relative aux pensions sociales et les dispositions administratives qui s’y 
rapportent; 

ii. La loi relative aux pensions de retraite anticipée les plus élevées, moyennes, 
majorées et générales et les dispositions administratives qui s’y rapportent; 

iii. La loi relative au régime de pension complémentaire du marché du travail (ATP) 
et les dispositions administratives qui s’y rapportent. 

2. Sauf dispositions contraires prévues par le présent Accord, les lois visées au paragraphe 1 
du présent article ne comprennent pas les traités ou autres accords internationaux ou les 
législations supranationales relatives à la sécurité sociale pouvant être conclus entre un État 
contractant et un État tiers, ni les lois ou règlements promulgués aux fins de leur application. 

3. Sauf dans les cas prévus par la phrase qui suit, le présent Accord s’applique également à 
la législation qui modifie ou complète les lois visées au paragraphe 1. Le présent Accord 
s’applique aux actes législatifs ultérieurs d’un État contractant portant création de nouvelles 
catégories de bénéficiaires ou de nouvelles prestations en vertu de la législation de cet État 
contractant, à moins que l’autorité compétente de cet État contractant ne signifie à l’autorité 
compétente de l’autre État contractant par notification écrite, dans les six mois suivant la date de 
publication officielle du nouvel acte législatif, que l’Accord ne sera pas élargi. 
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Article 3. Personnes visées 

1. Le présent Accord s’applique aux ressortissants des deux Parties contractantes, aux 
réfugiés et aux apatrides qui sont ou ont été soumis aux lois de la Corée ou du Danemark visées à 
l’article 2, et qui résident sur le territoire de la Corée ou du Danemark, ainsi qu’aux membres de 
leur famille et à leurs ayants droit.  

2. Dans le cas de la Corée, le présent Accord couvre également les ressortissants des deux 
Parties contractantes, les réfugiés et les apatrides qui sont ou ont été soumis à la législation de la 
Corée, et qui résident en dehors des territoires de la Corée et du Danemark. 

Article 4. Égalité de traitement 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, tous les ressortissants des Parties 
contractantes, résidents de la Corée ou du Danemark auxquels le présent Accord s’applique, 
bénéficient d’un traitement égal de la part des Parties contractantes en ce qui concerne les droits et 
obligations découlant des lois des Parties contractantes visées à l’article 2 ou du présent Accord. 

2. Les ressortissants du Danemark ne peuvent pas bénéficier des remboursements 
forfaitaires de cotisations prévus par la législation coréenne. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les prestations acquises en vertu des 
dispositions législatives d’une Partie contractante ne peuvent subir aucune réduction, 
modification, suspension, confiscation ni aucun retrait au motif que le bénéficiaire réside ou 
séjourne sur le territoire de l’autre Partie contractante, et ces prestations sont payables sur le 
territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Les prestations prévues par la législation d’une Partie contractante sont accordées aux 
ressortissants de l’autre Partie contractante qui résident habituellement en dehors des territoires 
des Parties contractantes aux mêmes conditions qu’aux ressortissants de la première Partie 
contractante qui résident habituellement en dehors des territoires des Parties contractantes, à 
condition que le paiement de ces prestations soit soumis à la législation interne des Parties 
contractantes.  

PARTIE II. DÉTERMINATION DE LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Dispositions générales 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, toute personne couverte par le présent 
Accord est soumise à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside. 

2. Sous réserve des dispositions des article 7 et 8 du présent Accord, une personne 
employée sur le territoire de l’une des Parties contractantes n’est soumise, à l’égard de cet emploi, 
qu’à la législation de cette Partie contractante. 
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3. Une personne qui réside habituellement sur le territoire d’une Partie contractante et qui 
exerce une activité indépendante sur le territoire de l’autre Partie contractante, ou sur le territoire 
des deux Parties contractantes, n’est soumise qu’à la législation de la première Partie contractante. 

4. Lorsqu’une personne est employée sur le territoire d’une Partie contractante et qu’elle 
exerce une activité indépendante sur le territoire de l’autre Partie contractante pendant la même 
période, la personne est soumise uniquement à la législation de la Partie contractante sur le 
territoire de laquelle elle réside habituellement. 

5. Une personne qui réside habituellement sur le territoire d’une Partie contractante et qui 
est employée sur le territoire des deux Parties contractantes est soumise uniquement à la 
législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside habituellement. 

Article 7. Dispositions spéciales relatives à certaines personnes 

1. Une personne, y compris un ressortissant d’un pays tiers, qui exerce une activité salariée 
et soumise à la législation d’une Partie contractante et est employée par une entreprise dont le 
siège social ou le lieu du principal établissement est situé sur le territoire de cette Partie, et qui est 
détachée par cette entreprise sur le territoire de l’autre Partie contractante pour y effectuer une 
activité à titre temporaire pour le compte de l’entreprise, reste soumise à la législation de la 
première Partie pendant la durée de son détachement sur le territoire de la deuxième Partie, à 
condition que la durée de l’activité n’excède pas 60 mois. 

2. Le paragraphe 1 du présent article s’applique également au travailleur qui a été envoyé 
par son employeur, situé sur le territoire d’une Partie contractante, dans une société liée ou une 
filiale de cet employeur située sur le territoire de l’autre Partie contractante. Les expressions 
« société liée » ou « filiale de l’employeur » désignent les sociétés définies comme telles 
respectivement dans le droit interne des Parties contractantes. 

3. Le paragraphe 1 du présent article s’applique lorsqu’une personne qui avait été envoyée 
par son employeur dans un pays tiers depuis le territoire d’une Partie contractante est réaffectée 
par la suite par cet employeur du territoire du pays tiers au territoire de l’autre Partie contractante. 

4. Les officiers et les membres de l’équipage d’un aéronef qui sont employés par une 
entreprise dont le siège social ou le lieu du principal établissement est situé sur le territoire d’une 
Partie contractante, et qui travaillent sur le territoire de l’autre Partie contractante, sont soumis à la 
législation de la première Partie contractante. 

5. Une personne qui, sans le présent Accord, serait soumise à la législation des deux Parties 
contractantes à l’égard un emploi en qualité que membre de l’équipage d’un navire, est assujettie, 
à l’égard de cet emploi, uniquement à la législation de la Corée si cette personne réside 
habituellement en Corée et est soumise à la législation de la Corée, et est soumise à la législation 
du Danemark dans tous les autres cas. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent par analogie aux membres de la famille 
accompagnants dans la mesure où ils n’ont pas, du fait de leur emploi, droit à des prestations en 
vertu de la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils résident.  



Volume 3081, I-53155 

 202 

Article 8. Dispositions spéciales relatives aux diplomates et  
aux personnes occupant une fonction publique 

1. Le présent Accord est sans incidence sur les dispositions de la Convention de Vienne sur 
les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963 en ce qui concerne les lois visées à l’article 2. 

2. Les fonctionnaires et les autres agents publics détachés sur le territoire de l’autre Partie 
contractante et les membres de leur famille qui les accompagnent sont soumis à la législation de 
l’État d’envoi. 

Article 9. Exceptions aux articles 6 et 7 et au paragraphe 2 de l’article 8 

Les autorités ou organismes compétents des Parties contractantes peuvent prévoir d’un 
commun accord des exceptions aux dispositions des articles 6 et 7 et du paragraphe 2 de 
l’article 8, dans l’intérêt de certaines catégories de personnes ou de certaines personnes. 

PARTIE III. DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX PRESTATIONS DANOISES 

Article 10. Prestations prévues par la législation danoise 

Les dispositions suivantes s’appliquent au Danemark : 
1. Les ressortissants coréens ont droit à une pension sociale danoise selon les mêmes 

conditions que les ressortissants danois résidant sur le territoire du Danemark si, pendant la 
période d’admissibilité prescrite par la loi relative aux pensions sociales, la personne a accumulé 
une période totale de travail d’au moins 12 mois, en vertu de la législation danoise. 

2. Lorsque la condition relative au travail énoncée au paragraphe 1 du présent article n’est 
pas remplie, une personne a droit à une pension sociale danoise si, au cours de la période 
d’admissibilité prescrite par la loi relative aux pensions sociales, elle a résidé au Danemark 
pendant au moins 10 ans, dont au moins cinq précèdent immédiatement la date à laquelle la 
pension doit être versée pour la première fois. 

3. Les pensions sociales et de retraite anticipée les plus élevées, moyennes, majorées et 
générales sont payables aux ressortissants coréens ainsi qu’aux personnes visées à l’article 3 qui 
résident sur le territoire de la Corée, si les personnes concernées remplissent la condition relative 
au travail énoncée au paragraphe 1 du présent article. 

4. Lorsque la condition relative au travail énoncée au paragraphe 1 du présent article n’est 
pas remplie, une pension accordée en application de la loi relative aux pensions sociales à un 
ressortissant coréen ou à une personne visée à l’article 3 qui réside sur le territoire du Danemark 
continue néanmoins d’être payable sur le territoire de la Corée. 

5. Afin de satisfaire à la condition de la période de travail de 12 mois énoncée au 
paragraphe 1 du présent article, les périodes suivantes sont acceptées : 

a) Les périodes de travail pour lesquelles des cotisations ont été versées pour un affilié au 
régime de pension complémentaire du marché du travail danois (ATP); 
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b) Les périodes antérieures au 1er avril 1964 pour lesquelles une personne établit qu’elle a 
exercé un emploi, en vertu de la législation danoise; 

c) Les périodes pour lesquelles une personne établit qu’elle a exercé une activité 
indépendante en vertu de la législation danoise. 

6. Les périodes détaillées au paragraphe 5 du présent article peuvent être combinées afin de 
satisfaire à la condition de la période de travail de 12 mois énoncée au paragraphe 1 du présent 
article. 

7. Le montant de base et la pension anticipée payable en application de la loi relative aux 
pensions sociales ainsi que le montant de base, la pension anticipée, la pension d’invalidité, 
l’allocation d’inaptitude au travail et l’allocation complémentaire payables en vertu de la loi sur 
les pensions de retraite anticipée les plus élevées, moyennes, majorées et générales sont payables à 
une personne visée à l’article 3 qui réside sur le territoire de la Corée. 

8. Les dispositions de la loi relative aux pensions sociales, qui prévoient que les périodes de 
séjour à l’étranger sont équivalentes à résidence sur le territoire du Danemark pour le calcul de la 
période de résidence, s’appliquent aux ressortissants coréens uniquement si, selon la législation 
danoise, ils ont accompli une période de résidence ou de travail au Danemark d’au moins 12 mois 
au cours de la période d’admissibilité prescrite par la loi relative aux pensions sociales. 

9. Les périodes de résidence accomplies aux termes de la législation danoise après le 
31 mars 1957 sont prises en compte, selon la législation danoise, pour le calcul des pensions 
sociales payables aux ressortissants de la Corée, aux réfugiés, aux apatrides, aux membres de leur 
famille et à leurs ayants droit qui résident sur le territoire de la Corée. 

Article 11. Inscription au régime de pension complémentaire  
du marché du travail danois (ATP) 

Les ressortissants coréens employés sur le territoire du Danemark sont couverts par le régime 
de pension complémentaire du marché du travail danois (ATP), sauf si la période d’emploi est de 
courte durée, soit un maximum de six mois, ou, dans le cadre d’un emploi faisant partie d’un 
programme de formation ou d’enseignement, d’une durée maximum de 18 mois. 

PARTIE IV. DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES AUX PRESTATIONS CORÉENNES 

Article 12. Cumuls et prestations 

Les dispositions suivantes s’appliquent à la Corée : 
1. Lorsqu’une personne a accompli une période d’assurance d’au moins 12 mois en 

application de la législation coréenne, mais qu’elle ne dispose pas de périodes d’assurance 
suffisantes pour l’ouverture du droit aux prestations de retraite, d’invalidité ou aux prestations 
versées aux ayants droit en cas de décès en vertu de la législation de la Corée, l’organisme coréen 
tient compte, aux fins de l’établissement du droit à ces prestations en vertu du présent article, des 
périodes d’assurance et des périodes de résidence au Danemark telles que définies au paragraphe 2 
créditées en vertu de la législation danoise et qui ne correspondent pas aux périodes d’assurance 
déjà créditées en vertu de la législation coréenne. 
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2. Aux fins du présent article, l’expression « période de résidence au Danemark » s’entend 
d’une période commençant après le 31 mars 1957 : 

i. Créditée ou reconnue comme une période de résidence en vertu de la législation 
danoise pendant la période d’admissibilité prescrite par la loi relative aux 
pensions sociales; et 

ii. Pendant laquelle une personne a travaillé. 
3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, pour obtenir une 

prestation d’invalidité ou une prestation versée aux ayants droit en cas de décès, l’exigence de la 
législation coréenne selon laquelle la personne doit être couverte lorsque l’incident assuré se 
produit est considérée comme respectée si la personne concernée a exercé une activité en tant que 
travailleur ou travailleur indépendant sur le territoire du Danemark pendant une période au cours 
de laquelle l’événement assuré survient, selon la législation coréenne. 

4. Lorsque des périodes de résidence au Danemark sont prises en compte pour établir 
l’ouverture du droit à prestations en vertu de la législation coréenne conformément aux 
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, la prestation à verser est déterminée comme suit : 

a) L’organisme coréen calcule d’abord un montant de pension égal au montant qui serait 
payable à la personne concernée si toutes les périodes d’assurance créditées en vertu de la 
législation des deux Parties contractantes avaient été accomplies en vertu de la législation 
coréenne. Pour déterminer le montant de la pension, l’organisme coréen tient compte du revenu 
mensuel moyen de la personne concernée pendant qu’elle relevait de la législation coréenne; 

b) L’organisme coréen calcule ensuite la prestation partielle à verser conformément à la 
législation coréenne, en se fondant sur le montant de la pension calculé conformément aux 
dispositions du précédent alinéa, proportionnellement au rapport entre la durée des périodes 
d’assurance prises en compte en vertu de sa propre législation et la durée totale des périodes 
d’assurance prises en compte en vertu de la législation des deux Parties contractantes. 

5. Les dispositions de la législation coréenne qui restreignent le droit à une prestation 
d’invalidité ou à une prestation versée aux ayants droit en cas de décès en raison de cotisations 
impayées, alors que la personne concernée avait par ailleurs acquis le droit à ces prestations, 
s’appliquent seulement à la période assurée en vertu de la législation coréenne. 

PARTIE V. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 13. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent un arrangement 
administratif nécessaire aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

2. L’arrangement administratif désigne les organismes de liaison de chaque Partie 
contractante. 
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Article 14. Échange de renseignements et entraide 

1. Les autorités et organismes compétents des Parties contractantes se communiquent, dans 
les limites de leurs compétences respectives, tous les renseignements relatifs aux mesures prises 
aux fins de l’application du présent Accord : 

a) Se transmettent, dans la mesure où la législation qu’elles appliquent le permet, tout 
renseignement nécessaire aux fins de l’application du présent Accord; 

b) S’entraident concernant la détermination du droit à une prestation ou le versement de 
toute prestation en vertu du présent Accord ou en vertu de la législation à laquelle s’applique le 
présent Accord; et 

c) Se communiquent, le plus tôt possible, les renseignements concernant les mesures prises 
par elles en vue de l’application du présent Accord et tout changement apporté à leurs législations 
respectives susceptible d’affecter l’application du présent Accord. 

2. L’entraide visée à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article est fournie à titre 
gracieux, sous réserve des exceptions convenues par les autorités compétentes des Parties 
contractantes dans l’arrangement administratif conclu conformément à l’article 13 du présent 
Accord. 

Article 15. Langue de communication 

1. Les autorités et organismes compétents des Parties contractantes peuvent communiquer 
directement entre eux et avec toute personne, où qu’elle réside, chaque fois que cela est nécessaire 
en vue de l’application du présent Accord ou de la législation à laquelle il s’applique, en anglais 
ou dans la langue officielle de l’une ou l’autre Partie contractante. 

2. Une demande ou une pièce ne peut être refusée par l’autorité compétente, l’organisme ou 
l’organisme de liaison d’une Partie contractante au seul motif qu’elle est rédigée dans la langue 
officielle de l’autre Partie contractante. 

Article 16. Confidentialité des renseignements 

Sauf dispositions contraires dans la législation nationale d’une Partie contractante, les 
renseignements concernant une personne, communiqués conformément au présent Accord à 
l’autorité ou à l’organisme compétent de cette Partie contractante par l’autorité ou l’organisme 
compétent de l’autre Partie contractante, sont utilisés exclusivement aux fins de la mise en œuvre 
du présent Accord et de la législation à laquelle le présent Accord s’applique. Les renseignements 
ainsi reçus par une autorité ou un organisme compétent d’une Partie contractante sont régis par la 
législation nationale de cette Partie contractante relative à la protection de la vie privée et à la 
confidentialité des données à caractère personnel. 

Article 17. Exonération de frais  

1. Toute exonération ou réduction d’impôts, de droits de timbre, de frais de notaire ou 
d’enregistrement prévue par la législation d’une Partie contractante pour les certificats ou 
documents à produire en application de la législation de cette Partie est étendue aux certificats ou 
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documents similaires à produire en application de la législation de l’autre Partie contractante ou du 
présent Accord. 

2. Les attestations, documents et certificats de toute nature devant être produits aux fins du 
présent Accord sont exonérés de l’obligation de légalisation par les autorités diplomatiques ou 
consulaires. 

Article 18. Demande de prestations 

1. Toute demande de prestations est présentée conformément aux dispositions de 
l’arrangement administratif conclu en application de l’article 13. 

2. Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, une personne dépose une demande écrite 
de prestations auprès de l’organisme d’une Partie contractante en application de la législation de 
ladite Partie contractante, et si cette personne n’a pas demandé explicitement que la demande soit 
limitée aux prestations prévues par cette législation, la demande protège également les droits de la 
personne aux prestations correspondantes prévues par la législation de l’autre Partie contractante, 
à condition qu’au moment de la demande, cette personne, : 

a) Requière que la demande soit considérée comme une demande en vertu de la législation 
de l’autre Partie contractante; ou 

b) Fournisse des renseignements indiquant que les périodes d’assurance ont été accomplies 
en vertu de la législation de l’autre Partie contractante. 

Article 19. Présentation des demandes, déclarations et recours 

Les demandes, déclarations ou recours qui, pour respecter la législation d’une Partie 
contractante, auraient dû être soumis dans un délai déterminé à une autorité ou à un organisme 
compétent de ladite Partie contractante sont recevables s’ils sont soumis dans ce même délai à une 
autorité ou à un organisme compétent correspondant de l’autre Partie contractante. Dans ce cas, 
l’autorité ou l’organisme compétent qui reçoit la demande, la déclaration ou le recours le transmet 
sans délai à l’autorité ou à l’organisme compétent de la première Partie, soit directement, soit par 
l’intermédiaire des autorités compétentes de la Partie concernée. Les demandes, déclarations et 
recours soumis à l’autorité ou à l’organisme compétent de l’autre Partie contractante sont réputés 
soumis à la même date à l’autorité ou organisme compétent chargé de les examiner. 

Article 20. Devise 

1. Les paiements réalisés en vertu du présent Accord peuvent légitimement être effectués 
dans la devise de la Partie contractante qui effectue le paiement. 

2. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes impose des restrictions aux opérations de 
change, les deux Gouvernements prennent immédiatement et conjointement des mesures pour 
permettre le transfert, entre leurs territoires, des montants nécessaires à l’application du présent 
Accord. 



Volume 3081, I-53155 

 207 

Article 21. Règlement des différends 

1. Les Parties contractantes s’efforcent de résoudre d’un commun accord tout différend qui 
pourrait survenir dans le cadre de l’application du présent Accord. 

2. Si un tel différend ne peut être résolu au moyen d’un accord, il peut, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes, être soumis à l’arbitrage d’un tribunal arbitral, dont la 
composition et les procédures sont convenues par les Parties contractantes. 

3. Chacune des Parties contractantes est tenue de respecter et d’exécuter les décisions 
rendues par le tribunal arbitral. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

Article 22. Suite donnée aux demandes 

1. Aucun droit au paiement de prestations n’est acquis en vertu du présent Accord pour 
toute période antérieure à la date de son entrée en vigueur. 

2. Sous réserve du paragraphe 9 de l’article 10, toutes les périodes d’assurance et les 
périodes assimilées, ainsi que toutes les périodes d’emploi ou de résidence accomplies 
conformément à la législation d’une Partie contractante avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord sont prises en compte pour la détermination des droits découlant du présent 
Accord. Toutefois, l’organisme de la Corée n’est pas tenu de prendre en considération les périodes 
d’assurance antérieures au 1er janvier 1988. 

3. Un droit est acquis en vertu du présent Accord, même s’il se rapporte à un évènement 
survenu avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

4. Toute prestation qui n’a pas été accordée ou qui a été suspendue ou réduite en raison de 
la nationalité de la personne concernée ou de sa résidence sur le territoire de l’autre Partie 
contractante est, à la demande de cette personne, accordée, rétablie ou recalculée, à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord. Aucun nouveau calcul ne peut avoir pour effet de 
réduire le montant de la prestation versée. 

5. Si la demande visée au paragraphe 4 du présent article est présentée dans un délai de 
deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les droits acquis en vertu du 
présent Accord prennent effet à partir de cette date. Si la demande visée au paragraphe 4 du 
présent article est présentée après l’expiration du délai de deux ans suivant la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord, les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou qui ne sont pas 
prescrits sont acquis à compter de la date à laquelle la demande a été présentée, sauf si des 
dispositions plus favorables de la législation de l’une des Parties contractantes sont applicables. 

6. En application du paragraphe 1 de l’article 7 du présent Accord, dans le cas de personnes 
détachées sur le territoire du Danemark depuis la Corée avant la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, les périodes d’emploi visées dans ledit paragraphe sont réputées commencer à 
cette date. 
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Article 23. Révision de l’Accord 

Les Parties contractantes peuvent convenir à tout moment de réviser et de modifier les 
dispositions du présent Accord. 

Article 24. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant celui au cours duquel chaque Partie contractante aura reçu de 
l’autre une notification écrite l’informant de l’accomplissement de toutes les procédures internes 
nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord peut être dénoncé par notification de l’une des Parties contractantes à 
l’autre Partie contractante. Il cesse d’être en vigueur le 31 décembre, après qu’au moins 12 mois se 
sont écoulés à compter de la date de notification. 

3. La dénonciation du présent Accord est sans préjudice des droits acquis par une personne 
conformément à ses dispositions. Toute question relative à l’octroi de prestations ultérieures au 
titre de droits en cours d’acquisition au moment où l’Accord cesse de produire ses effets du fait de 
sa dénonciation est réglée au moyen d’un arrangement spécial. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 11 mars 2010, en double exemplaire en langues coréenne, danoise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 
[SIGNÉ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
dominicaine (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer la coopération économique entre les deux États, 
Souhaitant créer des conditions favorables aux investissements effectués par des investisseurs 

de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante sur la base des 
principes de l’égalité et de l’intérêt mutuel, 

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements, sur la base du présent 
Accord, sont de nature à stimuler les initiatives commerciales dans ce domaine, et 

Convaincus que la promotion et la protection de ces investissements encouragent le transfert 
de capitaux et de technologies entre les deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » désigne tout type d’actif investi par des investisseurs de 

l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante conformément à la 
législation de cette dernière, et comprend notamment, mais non exclusivement : 

a) Les biens mobiliers et immobiliers ainsi que tous autres droits de propriété, tels que les 
hypothèques, les privilèges, les loyers ou les nantissements; 

b) Les actions, parts sociales et obligations de société ou tout autre type de participation au 
capital de sociétés ou d’entreprises et les droits ou intérêts qui en résultent; 

c) Les créances financières ou les créances relatives à toute prestation contractuelle ayant 
une valeur économique; 

d) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, les brevets, marques 
déposées, marques de fabrique, dessins industriels, procédés techniques, secrets de fabrication, 
connaissances techniques, ainsi que le fonds de commerce; et 

e) Les concessions commerciales présentant une valeur économique en vertu de la 
législation ou d’un contrat, y compris les concessions relatives à la prospection, à la culture, à 
l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles; 

Toute modification dans la manière dont sont investis ou réinvestis les actifs est sans 
incidence sur la qualification de l’investissement; 

2. Le terme « rendement » désigne les montants produits par des investissements y compris, 
notamment mais non exclusivement, les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les dividendes, 
les redevances et les commissions de tous types; 
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3. Le terme « investisseur » s’entend de toute personne physique ou morale relevant d’une 
Partie contractante qui réalise des investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante : 

a) L’expression « personne physique » désigne toute personne physique possédant la 
nationalité de l’État de la première Partie contractante conformément à la législation de celle-ci; et 

b) L’expression « personne morale » désigne toute entité exerçant des activités économiques 
effectives, telle qu’une société, une institution publique, une autorité, une fondation, une société de 
personnes, une firme, un établissement, une organisation ou une association, établie ou constituée 
conformément aux lois et règlements de la première Partie contractante; 

4. Le terme « territoire » désigne respectivement le territoire de la République de Corée ou 
le territoire de la République dominicaine, ainsi que les zones maritimes, y compris les fonds 
marins et le sous-sol, adjacentes à la limite extérieure des eaux territoriales, sur lesquelles l’État 
concerné exerce, conformément au droit international, des droits souverains ou sa compétence aux 
fins d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles de ces zones; 

5. L’expression « monnaie librement convertible » désigne une monnaie habituellement 
utilisée pour payer les transactions internationales et largement échangée sur les principaux 
marchés des changes. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage et crée des conditions favorables pour que les 
investisseurs de l’autre Partie contractante réalisent des investissements sur son territoire et 
accueille ces investissements conformément à sa législation et à sa réglementation. 

2. Les investissements réalisés par les investisseurs de chaque Partie contractante 
bénéficient à tout moment d’un traitement juste et équitable et d’une protection et d’une sécurité 
pleines et entières sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

3. Aucune Partie contractante ne compromet de quelque manière que ce soit, par des 
mesures arbitraires ou discriminatoires, le fonctionnement, la gestion, la conservation, l’usage, la 
jouissance ou la cession d’investissements réalisés sur son territoire par des investisseurs de l’autre 
Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investissements réalisés 
par les investisseurs de l’autre Partie contractante et aux rendements de ceux-ci un traitement juste 
et équitable non moins favorable que celui qu’elle accorde soit aux investissements et aux 
rendements de ses propres investisseurs, soit aux investissements et aux rendements 
d’investisseurs d’un État tiers, selon celui qui est le plus favorable aux investisseurs. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde, sur son territoire, aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, la conservation, l’usage, la jouissance ou la 
cession de leurs investissements, un traitement juste et équitable et non moins favorable que celui 
qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers, selon celui qui est 
le plus favorable aux investisseurs. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent être interprétées 
comme obligeant l’une des Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie 
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contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège qui peut être accordé par la 
première Partie contractante du fait : 

a) D’une union douanière ou économique existante ou future, d’une zone de libre-échange 
ou d’accords internationaux similaires auxquels l’une ou l’autre des Parties contractantes est ou 
pourrait devenir partie; ou 

b) De tout accord ou arrangement international portant en totalité ou en partie sur la 
fiscalité. 

Article 4. Indemnisation pour pertes 

1. Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements subissent des 
pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, d’un état d’urgence nationale, d’une révolte, 
d’une insurrection, d’une perturbation ou de toute situation analogue sur le territoire de l’autre 
Partie contractante, bénéficient d’un traitement non moins favorable que celui que cette dernière 
accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un État tiers, en ce qui concerne la restitution, 
l’indemnisation, la compensation ou tout autre règlement. Les paiements qui en découlent sont 
librement transférables sans délai injustifié. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées audit paragraphe, subissent, sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, des pertes causées par : 

a) La réquisition de leurs biens par ses forces ou ses autorités compétentes; ou 
b) La destruction de leurs biens par ses forces ou ses autorités compétentes et que cette 

destruction ne résulte pas de combats ou que la situation ne l’exigeait pas, se voient accorder leur 
restitution ou une indemnité juste, non moins favorable que celle qui serait accordée dans les 
mêmes circonstances à un investisseur de l’autre Partie contractante ou à un investisseur d’un État 
tiers. Les paiements qui en découlent sont librement transférables sans délai. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements réalisés par les investisseurs d’une Partie contractante ne peuvent 
être nationalisés, expropriés ou faire l’objet de toute autre mesure ayant des effets équivalant à une 
nationalisation ou à une expropriation (ci-après dénommées « expropriation ») sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, sauf pour des raisons d’utilité publique, et moyennant une 
indemnisation appropriée, effective et rapide. L’expropriation est effectuée de manière non 
discriminatoire dans le respect des procédures juridiques. 

2. Ladite indemnisation équivaut à la juste valeur marchande qu’avaient ces investissements 
immédiatement avant l’expropriation ou avant la date à laquelle celle-ci a été rendue publique, 
selon l’événement qui se produit en premier; inclut les intérêts au taux de dépôt commercial 
applicable calculés à partir de la date de l’expropriation jusqu’à la date du paiement; est versée 
sans retard injustifié et doit être effectivement réalisable et librement transférable. Tant pour 
l’expropriation que pour l’indemnisation, l’investisseur bénéficie d’un traitement non moins 
favorable que celui que la Partie contractante accorde à ses propres investisseurs ou aux 
investisseurs d’un État tiers. 
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3. Les investisseurs d’une Partie contractante affectés par une expropriation ont le droit à un 
examen rapide de leur affaire par une autorité judiciaire ou indépendante de l’autre Partie 
contractante ainsi qu’à une évaluation de leur investissement, conformément aux principes 
énoncés dans le présent article. 

4. Lorsqu’une Partie contractante exproprie les avoirs d’une société établie ou constituée en 
vertu de ses lois et règlements, et dans laquelle les investisseurs de l’autre Partie contractante 
participent ou possèdent des actions ou des obligations, les dispositions du présent article 
s’appliquent. 

Article 6. Transferts 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert de leurs investissements et du rendement de ces investissements. Lesdits 
transferts comprennent notamment, mais pas exclusivement : 

a) Le montant net des bénéfices, gains en capital, dividendes, intérêts, redevances, 
commissions et tous autres rendements provenant de ces investissements; 

b) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’investissements; 
c) Les fonds constituant le remboursement d’emprunts contractés au titre d’investissements, 

qui sont dûment enregistrés auprès des autorités compétentes de la Partie contractante bénéficiaire 
de ces investissements; 

d) Les rémunérations des ressortissants de la Partie contractante autorisés à travailler dans le 
cadre de ces investissements sur son territoire; 

e) Les fonds supplémentaires nécessaires au maintien ou au développement des 
investissements existants; 

f) Les montants consacrés à la gestion des investissements sur le territoire de l’autre Partie 
contractante ou d’un État tiers; et 

g) L’indemnisation, conformément aux articles 4 et 5. 
2. Tous les transferts réalisés en vertu du présent Accord sont effectués dans des monnaies 

librement convertibles, sans restriction ni retard injustifiés, au taux de change du marché en 
vigueur à la date des transferts. 

Article 7. Subrogation 

1. Si une Partie contractante ou l’organisme qu’elle a désigné effectue un paiement à ses 
propres investisseurs au titre d’une indemnisation accordée à l’égard d’investissements réalisés sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, cette autre Partie contractante reconnaît : 

a) La cession, en vertu de la législation de cet État ou d’un acte juridique effectué dans cet 
État, de tout droit ou de toute créance de l’investisseur à la première Partie contractante ou à 
l’organisme qu’elle a désigné; et 

b) À la Partie contractante, ou à l’organisme qu’elle a désigné, le droit, par subrogation, 
d’exercer les droits desdits investisseurs et d’exécuter leurs créances. 

2. Les droits ou créances subrogés ne peuvent excéder les droits et créances initiaux de 
l’investisseur. 
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Article 8. Règlement des différends relatifs aux investissements entre une Partie contractante et un 
investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie 
contractante concernant une violation présumée d’une obligation imposée en vertu du présent 
Accord, y compris les différends portant sur l’expropriation ou la nationalisation 
d’investissements, est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable par les parties au différend. 

2. Les voies de recours interne prévues par la législation et les réglementations de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle les investissements ont été réalisés sont à la disposition des 
investisseurs de l’autre Partie contractante dans des conditions non moins favorables que celles 
accordées par la première Partie contractante aux investissements réalisés par ses propres 
investisseurs ou par des investisseurs d’un État tiers, en fonction de celles qui sont les plus 
favorables aux investisseurs. 

3. Si un différend ne peut être réglé dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle 
le différend a été soulevé par l’une ou l’autre des Parties et si l’investisseur renonce à son droit 
d’engager toute procédure au titre du paragraphe 2 du présent article concernant le même 
différend, ce différend est, à la demande de l’investisseur de l’autre Partie contractante, soumis : 

a) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
(CIRDI), établi par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements 
entre États et ressortissants d’autres États, signée à Washington le 18 mars 1965; 

b) Au Mécanisme supplémentaire du Centre, si le CIRDI n’est pas disponible; 
c) Conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI; ou 
d) Si les deux parties au différend en conviennent, à toute autre institution d’arbitrage ou 

conformément à toutes autres règles d’arbitrage. 
4. Nonobstant le fait qu’il ait pu soumettre le différend à l’arbitrage international en vertu 

du paragraphe 3, l’investisseur peut engager des actions devant les tribunaux judiciaires ou 
administratifs de la Partie contractante qui est partie au différend afin d’obtenir des mesures 
injonctives n’impliquant pas le paiement de dommages et intérêts, pour préserver ses droits et 
intérêts. 

5. Chacune des Parties contractantes consent à ce qu’un différend soit soumis à l’arbitrage 
conformément aux procédures établies dans le présent Accord. 

6. La sentence arbitrale est définitive et a force exécutoire pour les deux parties au 
différend. Chacune des Parties contractantes s’engage à reconnaître et exécuter la sentence 
conformément aux dispositions applicables de sa législation et de sa réglementation en la matière. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l’interprétation ou à l’application 
du présent Accord sont, dans la mesure du possible, réglés par le biais de consultations ou par la 
voie diplomatique. 

2. Si un différend ne peut être réglé dans un délai de six mois, il est soumis, à la demande de 
l’une ou l’autre Partie contractante, à un tribunal arbitral spécial conformément aux dispositions 
du présent article. 
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3. Ce tribunal arbitral est constitué pour chaque cas de la manière suivante : dans les 
deux mois qui suivent le dépôt de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante nomme un 
membre du tribunal. Les deux membres ainsi nommés procèdent à la désignation d’un 
ressortissant d’un État tiers qui, après approbation des deux Parties contractantes, est nommé 
Président du tribunal. Le Président est nommé dans les deux mois qui suivent la date de 
nomination des deux autres membres. 

4. Si les nominations nécessaires n’ont pas eu lieu dans les délais prévus au paragraphe 3 du 
présent article, l’une ou l’autre Partie contractante peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de procéder à ces nominations. Si le Président est un ressortissant de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes ou s’il n’est pas en mesure de s’acquitter de cette 
fonction, le Vice-Président est invité à procéder à ces nominations. Si le Vice-Président est 
également un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou s’il ne peut pas non plus 
remplir cette fonction, le membre de la Cour internationale de Justice qui a le plus d’ancienneté et 
n’est un ressortissant d’aucune des deux Parties contractantes procède aux nominations. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont contraignantes pour 
les deux Parties contractantes. 

6. Chaque Partie contractante prend à sa charge les coûts de son propre arbitre ainsi que les 
frais de sa représentation dans la procédure arbitrale. Les frais du Président ainsi que tous les 
autres frais sont répartis également entre les Parties contractantes. Le tribunal arbitral arrête sa 
propre procédure. 

Article 10. Application d’autres règles 

1. Lorsqu’une affaire est régie simultanément par les dispositions du présent Accord et par 
celles d’un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou par les 
principes généraux du droit international, aucune des dispositions du présent Accord n’empêche 
l’une ou l’autre Partie contractante ou l’un de ses investisseurs de bénéficier des dispositions qui 
lui sont les plus favorables. 

2. Lorsque le traitement accordé par l’une des Parties contractantes aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante, conformément à sa législation et à sa réglementation ou à d’autres 
dispositions ou contrats spécifiques, est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le 
traitement le plus favorable s’applique. 

3. Chaque Partie contractante se conforme à toutes les autres obligations qu’elle a pu 
contracter à l’égard d’un investissement réalisé sur son territoire par des investisseurs de l’autre 
Partie contractante. 

Article 11. Application de l’Accord 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements, qu’ils aient été effectués avant ou 
après son entrée en vigueur. Il ne s’applique toutefois pas aux différends relatifs à des 
investissements qui ont été réglés avant son entrée en vigueur. 
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Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur vingt jours après que les Parties contractantes se sont 
notifié mutuellement par écrit l’accomplissement de leurs procédures constitutionnelles 
respectives. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de vingt ans et le reste par la suite 
pendant une durée indéterminée, à moins que l’une ou l’autre Partie contractante ne notifie par 
écrit à l’autre Partie contractante, un an à l’avance, son intention de dénoncer le présent Accord. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la dénonciation du présent 
Accord, les dispositions des articles 1 à 11 du présent Accord restent en vigueur pendant une 
nouvelle période de vingt ans à compter de la date de sa dénonciation. 

4. Le présent Accord peut être révisé par consentement mutuel. Toute révision ou 
dénonciation s’effectue sans préjudice des droits ou obligations découlant du présent Accord avant 
la date à laquelle ladite révision ou dénonciation commence à produire ses effets. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 30 juin 2006, en double exemplaire en langues coréenne, espagnole et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République dominicaine : 
[SIGNÉ]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE, CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de Guinée équatoriale (ci-
après dénommés les « Parties »), 

Souhaitant renforcer et développer, dans leur intérêt mutuel, la fraternité et l’amitié existante 
entre les deux pays afin de promouvoir la coopération économique, culturelle, scientifique et 
technique fondée sur les principes d’égalité des droits, d’indépendance et de souveraineté 
nationale, et sur la non-ingérence dans les affaires intérieures de leurs États respectifs, 

Reconnaissant qu’il est important de favoriser la coopération économique, culturelle, 
scientifique et technique entre les deux pays pour leur intérêt mutuel et le développement accéléré 
des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties déploient tous leurs efforts pour promouvoir la coopération économique, 
culturelle, scientifique et technique, conformément à la législation et aux réglementations internes 
de leurs pays respectifs, en harmonie avec leurs politiques respectives en matière de 
développement économique et social. 

Article 2 

En vue de réaliser les objectifs du présent Accord, les Parties concluent des accords sectoriels 
permettant de concrétiser les programmes spécifiques de coopération économique, culturelle, 
scientifique et technique. Lesdits accords précisent les objectifs ainsi que les programmes 
d’activités, les obligations réciproques et les autorités nationales responsables concernées et, d’une 
manière générale, toute action nécessaire à la mise en œuvre des projets convenus d’un commun 
accord. 

Article 3 

La coordination et la mise en œuvre des accords sectoriels mentionnés à l’article précédent 
incombent aux autorités nationales chargées de la coopération économique, culturelle, scientifique 
et technique. 
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Article 4 

Les projets de coopération économique, culturelle, scientifique et technique contenus dans les 
accords sectoriels comprennent, notamment, les éléments suivants : 

1. La réalisation d’activités de recherche, de formation et d’échange de ressources humaines 
qui contribuent au développement économique et social des Parties; 

2. La création de centres de recherche et/ou le développement des capacités nationales 
(humaines et institutionnelles); 

3. L’organisation de séminaires, de conférences et d’échanges d’informations et de 
documents; et 

4. Toute autre forme de coopération économique, culturelle, scientifique et technique que 
les Parties jugent nécessaire pour promouvoir le développement durable de leurs pays. 

Article 5 

L’exécution des éléments de la coopération économique, culturelle, scientifique et technique 
détaillés dans l’article précédent se fait par les mesures suivantes : 

1. Octroi de bourses d’études, de spécialisation ainsi que des séminaires et des cours sur la 
formation et la reconversion professionnelles; 

2. Échange d’experts et de chercheurs pour fournir des services de conseil; 
3. Échange d’informations; 
4. Programmes d’échanges culturels; et 
5. Toute autre mesure convenue par les Parties. 

Article 6 

La diffusion et l’utilisation d’informations et de documents techniques ou scientifiques entre 
les Parties dans le cadre de l’exécution du présent Accord sont examinées par les Parties dans le 
cadre des accords sectoriels concernés. 

Article 7 

Les Parties créent une Commission mixte composée de représentants des deux pays afin de 
mettre en œuvre efficacement les objectifs du présent Accord. 

La composition de la délégation, le lieu, la date et l’ordre du jour de la Commission 
susmentionnée font l’objet de consultations entre les Parties au moins deux mois à l’avance par la 
voie diplomatique. La Commission mixte peut établir des groupes de travail techniques ou leur 
déléguer des responsabilités spécifiques. 
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Article 8 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, la Commission mixte est notamment 
chargée de : 

1. Mettre en œuvre, contrôler et évaluer le présent Accord et les accords sectoriels ayant 
pris effet à leurs signatures; 

2. Identifier les secteurs prioritaires et déterminer les éléments de coopération; 
3. Élaborer des programmes de coopération annuels ou biennaux; 
4. Formuler des recommandations pour améliorer l’exécution des programmes de 

coopération; 
5. Régler, par des moyens pacifiques, les différends qui peuvent survenir entre les deux 

pays; 
6. Créer et approuver le règlement intérieur de la Commission mixte; et 
7. Mettre en œuvre d’autres fonctions ou activités confiées par les Parties. 

Article 9 

Tout différend qui pourrait découler de l’application ou de l’interprétation du présent Accord 
est réglé à l’amiable et par consentement mutuel par la voie diplomatique. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 
les Parties s’informent de l’accomplissement de la procédure constitutionnelle requise pour sa 
ratification. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans. L’Accord peut 
ensuite être prorogé tacitement pour des périodes supplémentaires de cinq ans, sauf si l’une ou 
l’autre Partie en décide autrement et le notifie par écrit, avec un préavis de six mois. 

Article 11 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties. 

Article 12 

La dénonciation du présent Accord par l’une ou l’autre des Parties est sans incidence sur 
l’achèvement des projets en cours de réalisation. Ces projets sont exécutés conformément aux 
dispositions qui leur sont applicables jusqu’à leur achèvement complet. 
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FAIT à Séoul, le 23 juin 2010, en langues coréenne, espagnole et anglaise, les trois textes 
faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Guinée Équatoriale : 
[SIGNÉ]  
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